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PROJET DE CONCLUSIONS DE LA REUNION DU COMITE BUDGETAIRE DES 28 ET 29 OCTOBRE 2010 ET SUIVI AU CONSEIL SUPERIEUR DES 1, 2 ET 3 DECEMBRE 2010
Réunion des 15 et 16 Mars 2011 au BSGEE à Bruxelles
Comité Budgétaire 28 et 29 Octobre 2010 - BRUXELLES

	
	TITRES
	REFERENCES
	Avis du Comité budgétaire
	Suivi au Conseil supérieur

	I.
	Fixation de l'ordre du jour
	2010-D-389-fr-5
	L’ordre du jour est adopté. La demande de la France d’ajouter un point sur la périodicité des réunions du Comité budgétaire dans les divers sera examinée lors de la réunion de mars 2011.
	

	II
	COMMUNICATION ORAL :

a) Droit de vote des parents dans les Conseils d’administration.
	
	M. Kivinen informe le Comité que désormais les deux représentants des parents et des enseignants ont droit de vote  dans les Conseils d’administration.
	

	III
	COMMUNICATIONS ECRITES :


	
	a) Résultats de la procédure écrite 2010/33.
	2010-D-559-fr-1
	Le Comité prend note des résultats.
	

	
	b) Résultats de la procédure écrite 2010/46 
	2010-D-2210-fr-1
	Le Comité prend note de l’avis des Conseils d’inspection demandé par procédure écrite.
	

	
	c) Lignes directrices pour l’évaluation des compétences des Chargés de cours.

d) Evaluation des Chargés de cours à compter de 2011-2012 – estimation budgétaire.
	2010-D-89-fr-2
2010-D-99-fr-2
	Le Comité estime que les deux points doivent être discutés au Conseil supérieur car il y a des conséquences financières et par conséquent ils ne peuvent pas être de  simples points d’information. Le Comité souhaite qu’il soit fait une évaluation budgétaire précise avant présentation des documents au Conseil supérieur.
	

	
	e) 
	
	
	

	IV
	CONCLUSIONS ET PROCES VERBAL

a) Approbation du projet de conclusions de la réunion des 15 et 16 MARS 2010.
b) Approbation du projet de procès-verbal de la réunion des 15 et 16 mars 2010
	2009-D-283-fr-2

2010-D-187-fr-1
	Les Conclusions de la réunion des 15 et 16 mars 2010 sont approuvées. 
Le projet de procès-verbal de la réunion des 15 et 16 mars est approuvé. Les amendements d’Interparents seront intégrés.
	

	V
	Rapport annuel du Président du Comité budgétaire 2009-2010
	2010-D-479-fr-1
	Le Comité prend note du rapport. 
	

	V.
	POINTS POUR DECISION DU COMITE BUDGETAIRE.
1) Virements de crédits
2) Etablissement du Comité de sélection du Contrôleur financier subordonné.

	2010-D-489-fr-1

2010-D-509-fr-1

	1) Il n’y a pas de virements de crédits.
2) Le Comité est d’avis qu’il faut une extension du délai des candidatures. Le Comité recommande au Bureau d’élargir la recherche de candidats aux Représentations permanentes. et de relancer les autorités détachantes. Le Comité prend note qu’une solution provisoire pourrait s’avérer nécessaire pour pourvoir à la vacance en attendant un nouveau détaché. Le Comité approuve la proposition du Portugal et de la France d’être membres du Comité de sélection. 
	

	VI
	POINTS POUR AVIS AU CONSEIL SUPERIEUR :

1) Rapport du Groupe de travail : Statut PAS.
2) ECOLE DE CULHAM :

a) Transformation de l’Ecole européenne de Culham en Academy – Ecole agréée de type II - Dossier de conformité.
b) Transformation de l’Ecole européenne de Culham en Academy – Ecole agréée de Type II – Dossier de Conformité et Décisions s’y rapportant à prendre par le Conseil supérieur.
3) ECOLES AGREEES :

a) Dossier d’intérêt général de l’Ecole d’enseignement européen à la Haye.
b) Bilan de l’ouverture du système des Ecoles européennes : Les Ecoles agréées.
4) Demande du Conseil de l’Europe d’accorder le statut d’élèves de catégorie I aux enfants de son personnel ainsi qu’à ceux du personnel des représentations permanentes auprès du Conseil de l’Europe.
5) Postes d’enseignants détachés aux cycles maternel, primaire et secondaire – année scolaire 2011-2012.
6) Rapport de la Cour des Comptes 2009 et Réponse du Secrétaire général des Ecoles européennes.

7) Rapport du Groupe de travail « Réexamen du Règlement financier ».
8) MANDAT DU CONSEIL SUPERIEUR AU SECRETAIRE GENERAL LIE A L’APPROBATION DU BUDGET 2011 :
a) Révision de la grille des salaires du personnel détaché – Rapport du groupe de travail.
b) Révision des règles concernant les créations de classes/groupes/cours.
c) Mesures à prendre pour la réduction des coûts relatifs à l’intégration des élèves SEN dans les Ecoles européennes.
9) Financement de la section linguistique italienne de l’EE de Frankfurt.
10) Politique d’inscription à l’EE de Munich.

11) BACCALAUREAT EUROPEEN :

a) Réforme du Baccalauréat européen.
b) Rémunération des Experts qui élaborent les sujets.
12) Révision de l’article 62 du Règlement général.

13) Contrat de catégorie II : Situation actuelle par école.
14) La durée de l’année scolaire dans les Ecoles européennes


	2010-D-529-fr-1
2010-D-339-fr-2

2010-D-1410-fr-1

2010-D-138-fr-2

2010-D-329-fr-2
2010-D-293-fr-2

2010-D-167-fr-3
2010-D-539-fr-1
2010-D-519-fr-1

2010-D-210-fr-2
2010-D-1510-fr-1
2010-D-199-fr-2
2010-D-469-fr-1
2010-D-1310-fr-1
2010-D-289-fr-2
2010-D-211-fr-3
2010-D-189-fr-3
2010-D-549-fr-1
2010-D-173-fr-3
	1) Le Comité budgétaire recommande à la majorité de ses membres, l’adoption par le   Conseil supérieur lors de sa réunion des 1 et 2 décembre 2010, de la proposition présentée par le Groupe de travail. S’agissant des deux options prévues pour l’article 7.7, huit délégations se sont prononcées pour  l’option 2, ce qui par souci de cohérence, comporterait également la suppression de la deuxième phrase de l’article 7.8. Cinq délégations se sont prononcées pour l’option 1 ; toutes les autres délégations se sont abstenues.  Trois délégations sont favorables au report de la décision du Conseil supérieur et souhaitent que le Groupe de travail soit invité à présenter une proposition cohérente portant également sur d’autres lacunes du Statut du PAS actuel dont notamment les questions soulevées dans le chapitre  5 (personnel auxiliaire et interprétation de l’article 25.4). Etant donné qu’une telle démarche ne relèverait pas du mandat donné par le Conseil supérieur en 2008, la prolongation de celui-ci par le Conseil supérieur s’avérerait obligatoire.

a) Le Comité remercie le Royaume Uni pour son dossier complet et détaillé. Le Comité budgétaire recommande au Conseil supérieur d’approuver le dossier de conformité. La Commission émet des réserves sur la mention faite dans le document d’une contribution suffisante de sa part comme condition préalable à la réalisation du projet.
b) Le Comité budgétaire insiste pour que le Royaume Uni fasse progresser le dossier. Le Comité est d’avis qu’il est fondamental que le Royaume Uni donne les dates précises d’ici lesquelles le CS disposera des informations nécessaires concernant les modalités de mutation du personnel détaché. Il est également urgent d’établir le projet de l’accord garantissant les engagements du Conseil supérieur envers les enseignants et les élèves. La délégation portugaise estime que le Conseil supérieur ne devrait pas s’impliquer dans la création de la nouvelle école.  La Commission demande une modification du deuxième point du calendrier prévisionnel puisque le financement transitoire ne doit pas être considéré comme une condition préalable aux points suivants.  La formation continuée ne devrait pas être financée par le budget des écoles de Type I.  Le Comité recommande de transmettre le document au Conseil supérieur, amendé suite à la discussion et mis à jour en fonction des progrès attendus avant le mois de décembre. »  
a) Le Comité budgétaire salue la qualité du document et recommande au CS de l’approuver. Le Comité souligne l’importance et la nécessité de maintenir les inspections pour assurer et garantir la qualité de l’enseignement.
b) Le Comité budgétaire est d’avis que le document donne une bonne image globale de l’ouverture du système et recommande au CS de l’approuver.
4) Le Comité budgétaire considère que l’Ecole européenne de type II de Strasbourg offre déjà aux enfants du personnel du Conseil de l’Europe un enseignement européen gratuitement et que Karlsruhe n’est pas très loin. Le Comité est d’avis que le Conseil de l’Europe ainsi que les Représentations permanentes auprès de ce Conseil ne sont pas des institutions communautaires et par conséquent recommande au CS de ne pas approuver cette demande.
5) Le Comité budgétaire recommande au CS d’approuver les propositions et attire son attention sur la difficulté de plus en plus grandissante pour les Etats membres de détacher des enseignants. Le Secrétaire général adjoint précise que le document pourrait subir quelques modifications après les réunions des Conseils d’administration qui n’ont pas encore eu lieu.
6) Le Comité budgétaire recommande au CS de prendre acte du rapport de la Cour des comptes et d’approuver la réponse du Secrétaire général.
7) Le Comité budgétaire prend note du rapport du groupe de travail, mais émet des réserves sur la création d’une cellule des marchés au BSG. Le Comité recommande au Bureau de passer à l’étape suivante et de lui présenter en mars 2011 un rapport  avec les consultations de l’OEB et de la Cour des comptes.
a) Le Comité budgétaire est d’avis que cette révision est nécessaire et n’est pas optionnelle et recommande au CS de l’approuver pour mise en œuvre pour les nouveaux détachés à partir de septembre 2011.  Une proposition sera faite pour l’approbation du CS en avril 2011 pour appliquer les mêmes principes aux chargés de cours, également à partir de septembre 2011.  Toutefois, le Comité attire l’attention du CS au risque de difficultés de recrutement pour certains cas particuliers et aux réserves exprimées par le Bureau sur la mise en œuvre de la proposition d’établir le salaire en fonction de l’expérience professionnelle pertinente.  La Commission assure que l’expérience a montré qu’il n’y aura pas de difficultés de recrutement et propose son aide pour la mise en place du système d’évaluation de l’expérience professionnelle pertinente.
b) Le Comité budgétaire reconnait la difficulté de rationaliser les moyens en tenant compte des exigences pédagogiques. Le Comité est d’avis que la voie poursuivie est la bonne et recommande au Bureau d’améliorer le document de révision du chapitre XIX du Recueil de décisions du Conseil supérieur en vue d’une plus grande maîtrise des coûts.
c) Le Comité recommande au CS d’approuver les mesures tout en demandant au Bureau de proposer d’élaborer des mesures concrètes sur la création de poste d’assistant SEN et de nouvelles lignes directrices pour l’intégration des élèves SEN. 
9) Le Comité budgétaire recommande au CS d’approuver la proposition de dégressivité par tiers des contributions  de l’Italie et de la BCE dès le début de l’année budgétaire 2012. La Commission émet des réserves concernant l’application d’une telle mesure à la BCE.
10) Le Comité budgétaire recommande au CS d’approuver les règles d’admission exposées dans la section III du document, avec entrée en vigueur en septembre 2011
a) Le Comité budgétaire recommande au CS d’approuver les propositions telles qu’énoncées dans l’avis du CPM. Les Parents émettent des réserves sur le seuil de délibération et sur l’augmentation des frais d’inscription.
b) Le Comité budgétaire propose que les incidences financières des deux propositions soient mieux mises en lumière et le Secrétaire général est invité à élaborer un tableau comparatif pour la réunion du Conseil supérieur afin de permettre la prise d’une décision en la matière.
12) Le Comité budgétaire recommande au CS d’approuver la proposition tout en attirant son attention sur le fait qu’accorder plus de marge aux Conseils  de classe peut entrainer plus de recours.
13) Le Comité budgétaire, tout en comprenant le besoin des petites écoles d’augmenter leurs recettes en attirant plus de catégorie II, est d’avis que le document manque encore d’informations quant à l’impact financier sur l’ensemble du système. Le Comité est d’avis qu’une discussion ultérieure s’impose avant présentation du document au CS.
14) Le Comité budgétaire n’étant pas parvenu à un consensus recommande au CS néanmoins de tenir compte de la proposition du groupe de travail. Les parents ne sont pas favorables à cette  proposition.

	

	VII.
	POINTS POUR INFORMATION 

1) BACCALAUREAT :

a) Rapport du Baccalauréat 2010.
b) Projet de rapport du Président du Jury du Baccalauréat européen 2010.
2) Rapport du Groupe de travail « Analyse des taux de redoublement et des notes négatives – Mesures contre l’échec scolaire».
3) Bilan de la politique d’inscription 2010-2011 dans les Ecoles de Bruxelles
	2010-D-19-fr-2

2010-D-69-fr-2

2010-D-245-fr-5

2010-D-1210-fr-1


	Le Comité budgétaire prend note des rapports qui lui ont été soumis.
	

	VII
	DIVERS
	
	
	


